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République Française  

Département LOIRET  

GRENEVILLE-EN-BEAUCE  

  

PROCÈS-VERBAL de la séance du Conseil Municipal du 28 avril 2026 

 

L’an 2026 et le 28 avril à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, à la mairie de Greneville-en-Beauce, sous la présidence de Madame Virginie 

JOUANNON- -PEIGNÉ, Maire.  

  

Présents : Monsieur ARNAULT Patrick, Monsieur BAILLEUX Aurélien, Madame BARNAULT Kimberlay, Madame 
BECHU DAUFFAY Nathalie, Monsieur BERTHIER Quentin, Madame BOUVARD Annie, Monsieur BRISSON Jean-

Louis, Madame GUEGAN Manon, Madame HENCHOUR Cécile, Madame JOUANNON- -PEIGNE Virginie, 
Monsieur LEJEUNE Christophe, Monsieur POLVE Sebastien, Monsieur REMENE Guillaume, Madame SERVIN 

Aurélie, Madame TOUPIN Christine, formant la majorité des membres en exercice.   

  

Excusé(s) ayant donné procuration :  

 

Absents excusés :  

  

A été nommé(e) secrétaire : Madame Aurélie SERVIN 

  

Nombre de membres  

− Afférents au Conseil Municipal :  15 

− Présents :  15 

− Pouvoirs :  

  

Date de la convocation : 22/04/2026  

Date d'affichage : 22/04/2026  

  

Actes rendus exécutoires : 

dépôt en Sous-préfecture de Pithiviers :   

et publication ou notification :   

  

Ordre du jour : 

 

• Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 31 mars 2026 

• Approbation du Compte Financier Unique 

• Affectation des résultats 2025 du Budget principal 

• Décision modificative 

• Subventions aux associations et organismes 2026 

• Désignation du correspondant « défense » 

• Désignation d’un référent « sécurité routière » 

• Etude de devis 

• Questions diverses 

 

Après avoir procédé à l’appel individuel des membres du conseil municipal, Madame Virginie 

JOUANNON- -PEIGNÉ, Maire, constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 20 h 30. Monsieur 

Christophe Lejeune, actuellement en retard, est en cours d’arrivée. 
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Elle propose de rajouter un point à l’ordre du jour : « Création d’un emploi permanent d’adjoint 

administratif ». 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte de rajouter ce point à l’ordre du jour. 

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 31 mars 2026  

Madame JOUANNON- -PEIGNÉ Virginie fait état des dernières délibérations prises. Madame le Maire demande à 

l’assemblée si des modifications doivent être apportées au dernier procès-verbal du 31 mars 2026. 

Le procès-verbal du 31 mars est approuvé. Monsieur Christophe Lejeune, venant d’arriver, prend place au sein du 

Conseil municipal. 

 

 

 

 

 

 

2026-29 Approbation du Compte Financier Unique 

Madame Annie BOUVARD, première adjointe, présente aux membres du Conseil municipal le compte financier 

unique (CFU) de l’exercice 2025. Il est rappelé que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de 

gestion. Il regroupe en un seul support les recettes et les dépenses de l’année précédente, offrant ainsi une lecture plus 

simple et transparente des finances de la commune. 

 

Madame le Maire complète cette présentation en précisant, pour chaque compte, le budget voté avec l’ancien conseil 

ainsi que le budget réalisé pour l’année 2026 en cours, afin d’informer le nouveau conseil des dépenses effectuées et 

du budget voté. 

Madame Virginie JOUANNON- -PEIGNÉ, Maire, s’étant retirée, ainsi que Monsieur Jean-Louis BRISSON, maire 

sortant, le Conseil municipal, réuni sous la présidence de Madame Annie BOUVARD, approuve le compte financier 

unique et arrête les comptes comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Fonctionnement Investissement 

Dépenses 405 303.66 € 262 735.98 € 

Recettes 419 451.56 € 123 911.59 € 

Excédent/Déficit  + 14 147.90€ - 138 824.39 € 

Report résultats antérieurs + 614 227.94 € + 36 405.02 € 

Résultat cumulé  + 628 375.84 € -102 419.37 € 
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2026-30 Affectation des résultats 2025 du Budget principal 
 

Madame le Maire rappelle les résultats du Compte Financier Unique de l'exercice 2025 :  

 

un excédent de fonctionnement cumulé de 628 375.84 euros, 

un déficit d'investissement cumulé de 102 419.37 euros,  

et propose d’affecter les résultats 2025 comme suit :  

 

- Article R 002 résultat de fonctionnement reporté : 525 956.47 euros 

- Article R 1068 excédents de fonctionnement capitalisés : 102 419.37euros 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, accepte ces propositions à l’unanimité. 

 

A l’unanimité (pour :15 / contre : 0/ abstention : 0) 

 

 

2026-31 Décision modificative typée Budget supplémentaire 

Le budget primitif 2026 a été adopté sur la base d’une attestation de reprise anticipée des résultats, le Compte 

Financier Unique (CFU) n’ayant pu être établi en raison d’une panne du système HELIOS. 

Toutefois, il apparaît que l’affectation des résultats n’a pas été intégrée lors du vote du budget primitif 2026. Or, les 

résultats de clôture de la section d’investissement font apparaître un déficit d’un montant de 102 419,37 €. 

Conformément aux règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, ce déficit doit être 

couvert par une affectation en recettes d’investissement au compte 1068, financée par un prélèvement sur la section de 

fonctionnement. 

La présente décision vise donc à procéder aux ajustements budgétaires nécessaires afin de régulariser l’affectation des 

résultats. 

Section d’investissement – Recettes : 

• Compte 1068 : + 102 419,37 €  

• Compte 021 : – 102 419,37 €  

Section de fonctionnement : 

• Dépenses – Compte 023 : – 102 419,37 €  

• Recettes – Compte 002 : – 102 419,37 € 

A l’unanimité (pour :15 / contre : 0/ abstention : 0) 
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2026-32 Subventions aux associations et organismes 2026 

Sur proposition de Madame le Maire, il est présenté au Conseil municipal le tableau des subventions à attribuer aux 

associations et organismes à caractère sportif, culturel et social. 

Ces montants, identiques à ceux attribués les années précédentes, ont fait l’objet d’une pré validation par le précédent 

Conseil municipal. Il est donc proposé au Conseil municipal actuel de confirmer ces attributions afin de permettre le 

versement des subventions correspondantes. 

Les montants sont les suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ACCEPTE l’attribution des subventions aux associations et organismes. 

 

A l’unanimité (pour :15 / contre : 0/ abstention : 0) 

 

 

Associations 

ou organismes  

Montant 

alloué en 2025  

Montant alloué 

en 2026 

   

Les vignes 

d'Avaux  

120 €  120 €  

K'danse  100 €  100 €  

La banque 

alimentaire  

200 €  200 €  

Musique 

d’Outarville  

300 €  300 €  

La fraternelle  200 €  200 €  

Le club du 3e 

âge  

230 €  230 €  

L'amicale des 

sapeurs-

pompiers 

d’Outarville  

210 €  210 €  

Jeunes sapeurs-

pompiers de 

Pithiviers  

150 €  150 €  

AOCO club 

omnisports  

150 €  150 €  

Présence et vie  100 €  100 €  

ASELCO  100 €  100 €  

Lycée Duhamel 

du Monceau 

(association 

sportive)  

50 €  50 €  

Bleuet de 

France (don)  

100 €  100 €  

Total alloué  2 010 €  2 010 €  
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2026-33 Désignation du correspondant « défense » 
 

 

En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, Le Conseil Municipal, après en avoir 

délibéré, désigne comme correspondant « défense » pour la commune de Greneville-en-Beauce : Monsieur Aurélien 

BAILLEUX. 

 

 

A l’unanimité (pour : 15 / contre : 0 / abstention :0 ) 

 

 

2026-34 Désignation d’un référent « sécurité routière » 
 

En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, Le Conseil Municipal, après en avoir 

délibéré, désigne comme référent « sécurité routière » pour la commune de Greneville-en-Beauce : Aurélien 

BAILLEUX. 

 

 

A l’unanimité (pour :15 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 

2026-35 Acceptation du devis pour la création de 3 branchements d’eau 

pour les logements de L’Espérance 

Madame la maire présente aux membres du conseil municipal un devis de la CCPNL pour la création de 3 

branchements d’eau pour les logements de  l’Espérance. 

Le montant du devis s’élève à 3 859€ HT, soit 4 630.80 € TTC. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

ACCEPTE le devis de la CCPNL, d’un montant de 3 859€ HT, soit 4 630.80 € TTC. 

AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires à la constitution et au suivi du dossier. 

A l’unanimité (pour :15 / contre :0 / abstention :0) 

2026-36 Acceptation du devis pour la démolition des pignons rue du 

bout de la ville 

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que le pignon d’une habitation située au 27 

rue du Bout de la Ville présente depuis plusieurs mois, voire plusieurs années, un risque d’effondrement, 

suscitant de vives inquiétudes au sein du voisinage. 

Les propriétaires, qui n’occupent plus les lieux, ont été sollicités à plusieurs reprises, sans réponse de leur 

part. 
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Face à cette situation, la commune a mandaté, au mois de décembre dernier, un expert. Celui-ci a conclu à la 

nécessité de procéder à la démolition du pignon ainsi que de la toiture de la grange donnant sur la voie 

publique, ces éléments présentant un danger imminent. Il a également été précisé que la responsabilité de la 

commune pourrait être engagée en cas d’incident. 

Un arrêté a été adressé la semaine dernière à Madame Guilloton, lui accordant un délai d’un mois pour se 

manifester. À défaut de réponse dans ce délai, la commune procédera d’office aux travaux de démolition 

préconisés par l’expert. 

Dans ce contexte, il est nécessaire de valider les devis suivants de l’entreprise Alègre : 

Pour la démolition des pignons de la maison au fond de la cour, le montant du devis s’élève à 3 853.17€ HT, 

soit 4 623.80 TTC. 

Madame Kimberlay BARNAULT demande s’il existe un devis comparatif. Le devis de TP du Pithiverais est 

alors présenté. Il s’élève à 9 066,85 € HT et 9 900 € TTC. 

Par conséquent, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

ACCEPTE le devis de l’entreprise ALEGRE, d’un montant de 3 853.17€ HT, soit 4 623.80 TTC. 

AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires à la constitution et au suivi du dossier. 

A l’unanimité (pour : 15 / contre :0 / abstention :0) 

 

2026-37 Acceptation du devis pour la démolition du toit de la grange sur 

rue  
 

Madame la maire présente aux membres du conseil municipal un devis de l’entreprise ALEGRE pour la démolition du 

toit de la grange sur rue.  

Le montant du devis s’élève à 2 196.88€ HT, soit 2 636.26 € TTC. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

ACCEPTE le devis de l’entreprise ALEGRE, d’un montant 2 196.88€ HT, soit 2 636.26 € TTC. 

AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires à la constitution et au suivi du dossier. 

A l’unanimité (pour : 15 / contre :0 / abstention : 0) 

 

2026-38 Acceptation de la facture pour la remise en état de la chaussée de la 

rue de la forge 
 

Madame la maire présente aux membres du conseil municipal une facture de l’entreprise Stéphane BRISSON pour la 

remise en état de la chaussée de la rue de la forge. Ce devis concerne uniquement la fourniture de béton, la main-

d’œuvre ayant déjà été réalisée par l’ancien conseil municipal. 

Le montant de la facture s’élève à 2 025.97 € HT, soit 2 431.16 € TTC. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

ACCEPTE la facture de l’entreprise Stéphane BRISSON d’un montant de 2 025.97 € HT, soit 2 431.16  € TTC. 
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AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires à la constitution et au suivi du dossier. 

A l’unanimité (pour :15 / contre :0 / abstention : 0) 

 

2026-39 Création d’un emploi permanent d’adjoint administratif 

Madame le Maire expose que, conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les 

emplois de chaque collectivité territoriale sont créés par l’organe délibérant. 

Il appartient au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

Il est précisé que la présente délibération n’est pas soumise à l’avis préalable du Comité social territorial 

compétent. 

Compte tenu de la future stagiairisation de la secrétaire de mairie, il convient de créer un emploi permanent 

afin de permettre sa nomination dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux. 

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal : 

DÉCIDE : 

- De créer un emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif, relevant de la catégorie C, au 

grade d’adjoint administratif  
- De modifier, en conséquence, le tableau des effectifs comme suit,  

 

Filière Emploi 

Durée 

hebdo 

/35e  

Cadre 

d’emploi 
Grade 

Non 

pourvu 
Pourvu 

Administrative 

Agent 

d’accueil 

agence 

postale 

12/35e 

Adjoints 

administratifs 

territoriaux 

Adjoint 

administratif 
0 1 

Secrétaire 

générale de 

mairie  

TC 
Adjoint 

administratif 
0 +1 

Secrétaire 

général 

de mairie 

TC 

Adjoint 

administratif 

principal 

2e classe 

1 0 

Secrétaire 

général 

de mairie 

TC 

Adjoint 

administratif 

principal 

1e classe 

1 0 

Secrétaire 

général 

de mairie 

TC 
Rédacteurs 

territoriaux 
Rédacteur 1 0 

Technique 

Agent 

technique 

polyvalent 

TC 

Adjoints 

techniques 

territoriaux 

Adjoint 

technique 
0 1 

Agent 

d’entretien 
7/35e 

Adjoint 

technique 

principal 

2e classe 

0 1 

  3 4 
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Que Madame le Maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

   

A l’unanimité (pour : 15 / contre :0 / abstention : 0) 

 

Questions diverses :  

 
- Monsieur Patrick ARNAULT demande à évoquer les trois devis concernant les volets de l’appartement 

de Guignonville. Des échanges s’engagent sur l’opportunité de privilégier en priorité les travaux 

intérieurs plutôt que les volets, sur la nécessité de se renseigner concernant la TVA, ainsi que sur 

l’attente des devis relatifs au logement. Cette discussion amène ensuite à aborder le sujet des 

commissions communales.  En effet, Madame la Maire propose aux différentes commissions, 

notamment la commission « fêtes et cérémonies » et la commission « travaux », de se réunir 

prochainement afin d’échanger et de s’organiser. 

S’agissant de la commission « fêtes et cérémonies », il est proposé d’anticiper l’organisation de la 

commémoration du 8 mai (préparation de la salle, installation de l’enceinte…). Cette réunion sera 

également l’occasion d’engager, dès à présent, une réflexion sur l’organisation des festivités du 14 

juillet, notamment concernant la mise en place éventuelle d’un feu d’artifice et d’animations (jeux 

gonflables, etc.). Un sondage sera mis en ligne directement sur What’s App pour convenir d’une 

date. 

Madame Annie BOUVARD informe qu’une invitation sera distribuée dans le cahier de liaison des 

élèves de l’école de Greneville-en-Beauce, en lien avec l’équipe enseignante, afin d’informer les 

familles que les enfants sont les bienvenus à la cérémonie du 8 mai, pour lire les noms des « Morts 

pour la France », chanter la Marseillaise. 

Par ailleurs, Madame la Maire propose d’inviter l’agent technique à participer à la prochaine réunion 

de la commission « travaux », afin qu’il puisse apporter ses idées et être informé des décisions prises. 

- Dans le cadre de la procédure d’autorisation environnementale déposée par la société Parc Éolien 

Aubéol, relative à l’implantation d’un parc éolien sur les communes d’Attray et de Jouy-en-

Pithiverais, une consultation du public par voie électronique sera organisée. 

Cette consultation se déroulera du 30 avril 2026 au 30 juillet 2026 inclus. 

La commune étant située dans un périmètre de 6 km autour du projet est concernée par cette 

procédure. À ce titre, l’avis de consultation devra être affiché en mairie. Par ailleurs, le Conseil 

municipal a la possibilité de délibérer sur ce projet afin d’émettre un avis favorable ou non, sans 

caractère obligatoire. 

Après un tour de table, aucun membre du Conseil municipal ne souhaite délibérer sur ce sujet. 

- Madame le Maire informe le conseil municipal qu’une administrée a récemment acquis une maison, 

restée en vente depuis deux ans, située rue du Bout de la Ville. 

Depuis son acquisition, le compteur électrique a été volé. L’intéressée a déposé plainte et, très 

affectée par cette situation, s’est présentée en mairie afin d’en informer les services. 

- Toujours rue du Bout de la Ville, une autre administrée s’est présentée en mairie afin de signaler la 

présence d’une caravane stationnée chez son voisin depuis plus de trois ans, situation qu’elle 

considère problématique. 



9 
 

Elle souhaite en informer le nouveau conseil municipal ainsi que Madame le Maire, la situation 

n’évoluant pas, et exprime le souhait qu’une évolution intervienne. 

- Madame le Maire informe le conseil municipal que des clôtures vont être installées autour des 

châteaux d’eau par la CCPNL. 

 

- Madame le Maire informe qu’un administré a transmis un dossier indiquant qu’il subit des 

inondations à son domicile depuis plusieurs années. Le Conseil municipal propose de vérifier au 

préalable la conformité de son installation avant de s’engager sur ce dossier. 

 

- Le Conseil municipal engage une discussion sur le feu d’artifice du 14 juillet. Madame le Maire 

informe que celui-ci ne peut plus être organisé sur la place Saint-Félix à Guignonville, en raison de 

problèmes de sécurité liés à un manque de recul suffisant sur le site. Elle précise que, si le maintien 

d’un feu d’artifice est souhaité, celui-ci pourrait être reporté au mois de septembre. Les membres du 

Conseil évoquent également plusieurs entreprises pour la location de structures gonflables. Il est 

proposé de comparer les devis et de retenir l’offre la plus avantageuse, en privilégiant une entreprise 

assurant à la fois l’installation et le démontage des structures. Par ailleurs, Monsieur Patrick Arnault 

indique que, pour la fête de l’école prévue le 13 juin, du personnel sera nécessaire pour l’installation 

des barnums. Il est convenu de fixer des dates de préparation en concertation. 

 

- Monsieur Jean-Louis BRISSON prend la parole pour présenter les finances de l’Espérance. Des 

camemberts sont distribués afin d’expliquer le déroulement des travaux, ainsi que les investissements 

réalisés et leur financement. Madame Aurélie SERVIN demande si les loyers des trois logements 

sont compris dans le financement. Monsieur Jean-Louis Brisson répond que les loyers serviront à 

rembourser le prêt de la Banque des Territoires. Il ajoute que le loyer de la Voie Romaine n’a pas 

encore été fixé et pourrait être gratuit, en contrepartie de la gestion du personnel du café et de 

l’épicerie, sur la base d’un accord réciproque. 

 

- Madame le Maire informe le Conseil municipal que des incidents ont eu lieu dans la nuit du vendredi 

24 avril. À la suite de ces événements, la gendarmerie a demandé le rétablissement de l’éclairage 

nocturne. Madame Manon GUEGAN souhaiterait que des caméras de surveillance soient installées. 

Monsieur Aurélien BAILLEUX précise que ce projet est prévu, mais que les délais de procédure sont 

longs et le budget conséquent, et qu’il est actuellement en cours d’instruction. 

 

- Suite à plusieurs plaintes d’administrés concernant les nuisances sonores le dimanche, Madame le 

Maire rappelle qu’aucun arrêté spécifique n’existe à ce sujet. Elle précise qu’un boîtage sera réalisé 

afin de rappeler les règles de bienveillance et de bon voisinage, avec l’arrivée des beaux jours. 

 

- Madame Nathalie BÉCHU-DAUFFAY intervient en indiquant que des administrés lui ont signalé 

que les déchets issus du nettoyage des caniveaux sont déposés dans les chemins, - et s’interrogent sur 

la normalité de cette pratique, ceux-ci étant mélangés à des hydrocarbures. Elle propose soit que ces 
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déchets soient déposés en déchetterie auprès de Suez ou Veolia, soit de faire intervenir une société de 

balayage. Dans ce cas, plusieurs devis devront être réalisés et, le cas échéant, la balayeuse actuelle 

pourrait être revendue. Le sujet est considéré comme intéressant et nécessitant réflexion. 

 

- Monsieur Patrick Arnault aborde le sujet du sapin situé au cimetière de Greneville, qui gêne la 

visibilité à la sortie, y compris pour les pompes funèbres. En accord avec l’ensemble des membres, il 

propose de le couper et de le remplacer par des jardinières. Cette proposition est validée par le 

Conseil municipal. Le sujet de l’eau au cimetière est ensuite évoqué. Il est rappelé que la partie du 

cimetière appartenant à Châtillon est située au fond du cimetière et ne dispose pas de robinet, 

obligeant les administrés à se rendre à celui de Greneville, situé à l’entrée du cimetière donc assez 

éloigné pour eux. Il est proposé d’établir une convention avec la commune concernée afin qu’elle 

prenne en charge la consommation d’eau et d’y installer un robinet. 

 

- Madame Aurélie SERVIN aborde le sujet du bulletin municipal. Elle propose la création d’un 

bulletin trimestriel ou annuel afin d’informer la population de l’actualité de la commune, mais aussi 

de rendre hommage à des personnes importantes du village et de partager des anecdotes locales 

accompagnées de vieilles photos. L’ensemble du Conseil se montre favorable à cette proposition. Le 

sujet sera étudié en interne par les personnes souhaitant participer à sa mise en place. 

 

- Madame le Maire informe que l’hébergement du site internet a été renouvelé. Elle précise qu’il est 

actuellement en maintenance dans le cadre d’une mise à jour visant à le moderniser. Il est proposé de 

réaliser des photos de l’ensemble du Conseil municipal afin de les intégrer au site. 

 

 

 

La séance est levée à 23h30. 

 

 

 

 

 


